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Avec des situations très variées, les 
Outre-mer souffrent depuis des 
décennies, de divers déficits en ce qui 
concerne l’accès aux services publics.  
Le CESE constate que les disparités restent 
très importantes non seulement avec 
l’hexagone, mais aussi entre les divers 
territoires d’Outre-mer et au sein même 
des territoires. Ainsi, la Guyane, Mayotte 
et Saint-Martin connaissent des difficultés 
particulièrement inquiétantes. Au-delà 
des multiples raisons qui expliquent  
ces situations, le CESE ne peut admettre 
durablement des développements à 
plusieurs vitesses remettant en cause 
l’égalité des droits et à un accès effectif  
aux principaux services publics.

Les mouvements sociaux ont entrainé de 
très fortes mobilisations notamment à  
La Réunion, en novembre et décembre 
2018. Ceux-ci ont fait suite aux 
soulèvements des Antilles-Guyane et de 
La Réunion en 2006, 2008 et 2009, de 
Mayotte en octobre 2011, avec 45 jours 
de blocage contre la vie chère, puis de 
Guyane en 2017, et de nouveau de Mayotte 
au début de 2018. Ces mobilisations 
populaires sont l’expression du mal-être 
et des injustices qui perdurent depuis de 
nombreuses années. Or, les manifestations 

à répétition n’ont entraîné que des prises 
de conscience de courte durée et des 
mesures correctives insuffisantes eu égard 
aux difficultés profondes des territoires. 
Ces mobilisations répétées doivent être 
entendues comme l’expression d’une 
colère à l’égard des promesses non tenues 
et d’une détresse de nos concitoyens  
des Outre-mer.

Les constats établis par cette étude ont été 
largement corroborés par les différentes 
auditions et les entretiens réalisés 
notamment avec les représentants et 
représentantes syndicaux et associatifs 
des différents territoires. Les travaux de 
la Commission nationale consultative 
des droits de l’homme présentés lors  
du colloque tenu le 14 juin 2018 Outre-mer : 
à vos droits ! et les nombreux rapports  
du Défenseur des droits ont servi de soutien 
à cette étude. M. Jacques Toubon l’a rappelé 
devant la délégation : « En Outre-mer plus 
encore que partout ailleurs l’accès aux droits 
passe par l’accès au service public et quand 
celui-ci est bouché les droits ne sont pas 
effectifs ».

Dans de nombreux domaines, les pouvoirs 
publics ne se mobilisent pas suffisamment 
compte tenu des enjeux. L’Etat doit sortir 
d’une logique d’urgence et de réaction  
face aux crises pour entrer dans une 
co-construction des politiques publiques  
à long terme avec les acteurs des territoires. 
L’État ne s’appuie pas suffisamment sur les 
Collectivités territoriales et sur les personnes 
issues des territoires qui connaissent bien 
la population et ses besoins spécifiques. 
L’accueil au guichet qui disparaît 
progressivement des services publics est un 
facteur de fragilisation supplémentaire des 
populations vulnérables en Outre-mer.

Pour le CESE, les Outre-mer ont besoin à  
la fois d’un plan de rattrapage global et 
d’un plan d’investissements qui permettent 

une transition vers des modèles de 
développement humain, durable et 
soutenable, adaptés à chaque territoire. Les 
carences en matière de santé, d’éducation 
et d’environnement sont des priorités à 
combler car elles conditionnent l’avenir de 
nos territoires.

L’ACCÈS AUX SERVICES PUBLICS 
DANS LES OUTRE-MER
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de la population de moins 
de 20 ans, le défi pour 
ces territoires est lié à la 
formation et à l’insertion 
professionnelle
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MAISON DE SERVICES 
AU PUBLIC 

Sur 1 383 Maisons de 
services au public

en France, seulement 21 
sont situées en Outre-mer

GUYANE 
Le taux de mortalité 

infantile est de 
8,8 ‰ en Guyane, 

contre 3,5 ‰ 
en moyenne nationale

CENTRE HOSPITALIER 
DE MAYOTTE (CHM) 

est la seule o�re hospitalière 
du territoire. 

Prévu pour 300 lits, 
il accueille en réalité 

près de  900 malades

MAYOTTE 
compte entre 

3 000 et 6 000 
mineurs isolés étrangers 

non accompagnés 
sur son territoire

LA RÉUNION 
Un jeune Réunionnais 
sur trois sort de l’école 

sans diplôme

MAYOTTE 
La CNCDH a rapporté 

que près de 80 % des écoles 
de Mayotte ne respectent pas 

les normes de sécurité 
et d’hygiène minimales

LES PISTES DE RÉFLEXIONS DU CESE
	Ô Piste 1

Une meilleure intégration des besoins des Outre-mer aux politiques publiques sectorielles de l’Etat apparaît 
comme un critère de normalisation, gage d’une meilleure prise en compte et de mobilisation de moyens 
supplémentaires. Les politiques publiques doivent toutefois être adaptées et différentiées selon les territoires. 
Pour cela, les préfets doivent disposer de compétences étendues et d’une autonomie accrue afin de faire face 
aux besoins de la population et aux particularités de la situation locale.

	Ô Piste 2
L’Etat doit sortir d’une logique d’urgence et de réaction  face aux crises pour entrer dans une co-construction 
des politiques publiques à long terme avec les acteurs des territoires. A cet égard, la signature des premiers 
Contrats de convergence et de transformation pour la période 2019-2022 est une inflexion positive vers  
une meilleure prise en compte des besoins des territoires. Ceux-ci permettent de fédérer les acteurs, de définir 
clairement les priorités et d’apporter de la visibilité. Pour le CESE, ils devront être évalués à terme à travers  
une large participation des populations ultramarines concernées.

	Ô Piste 3
Le CESE appelle la Commission nationale d’évaluation des politiques de l’Etat Outre-mer à réaliser  
une évaluation détaillée de la dépense publique en Outre-mer, territoire par territoire, et à évaluer  
le rattrapage budgétaire nécessaire à une égalité de moyens, au regard des besoins propres à chaque territoire, 
en distinguant le rattrapage en termes de dépenses de fonctionnement et les besoins d’investissement 
spécifiques en infrastructure.

	Ô Piste 4
Le CESE appelle de ses vœux la mise en place d’une véritable « Clause d’impact Outre-mer » dans le processus 
législatif. Les études d’impact législatives et réglementaires devront systématiquement prendre en compte  
la dimension ultramarine dans l’évaluation ex-ante du dispositif. Cette étude ne doit pas se limiter à l’analyse 
juridique et institutionnelle du dispositif mais intégrer également les impacts sociaux, économiques  
et environnementaux spécifiques aux Outre-mer.

	Ô Piste 5
Le CESE appelle à une réflexion sur les indicateurs utilisés dans le contexte des Outre-mer. Il est indispensable 
de disposer d’indicateurs fiables et exhaustifs permettant des comparaisons dans le temps et dans l’espace, afin 
de pouvoir effectuer un suivi objectif des politiques publiques. Les données doivent être systématiquement 

intégrées dans les publications nationales officielles. La présentation et l’interprétation des indicateurs 
nationaux doivent également tenir compte du contexte et des réalités locales.

	Ô Piste 6
Le CESE appelle les pouvoirs publics, Etat, collectivités territoriales et organismes partenaires, à créer  
des Maisons de services au public sur tout le territoire en Outre-mer. C’est un moyen essentiel de proximité 
pour permettre l’accès des plus fragiles à leurs droits et aux services publics.

	Ô Piste 7
Le CESE incite l’Etat à créer des plateformes d’appui technique et de soutien aux collectivités territoriales et/ou 
aux structures associatives dans les Préfectures, notamment pour les aider dans la réalisation de leurs missions 
d’investissement. Celles-ci pourront mettre à disposition des collectivités des compétences administratives 
pour la passation de marchés publics, et d’ingénierie financière pour la réalisation de projets d’équipement 
complexes ainsi que pour la mobilisation des fonds européens.

	Ô Piste 8
La transition vers le numérique ne doit pas se faire au détriment de l’accès de tous au service public. L’Etat doit 
investir tant dans la couverture réseau que dans l’accompagnement des usagers. Le rattrapage des Outre-mer 
doit d’emblée intégrer le paradigme numérique pour ne pas prendre de retard supplémentaire. Les publics 
fragiles, nombreux en Outre-mer, doivent pouvoir bénéficier du maintien d’un guichet de proximité et de  
la mise à disposition d’équipements collectifs permettant de se connecter : points d’accueil dans les Maisons 
de services au public, bus numérique…

	Ô Piste 9
Le vivier des cadres administratifs ultramarins doit être renforcé par la création de filières post-bac préparant 
aux écoles d’administration et d’un institut de préparation à l’administration générale (IPAG) dans chaque 
département et Collectivité. Le développement d’écoles de service public et de centres de formation et  
de gestion de la fonction publique territoriale dans chaque bassin ultramarin pourrait renforcer l’offre  
de formation initiale et continue qui reste faible en Outre-mer. Le CESE encourage les pouvoirs publics à créer 
un Institut régional d’administration en Outre-mer.

	Ô Piste 10
Le CESE soutient le dispositif de formation des « Cadres d’avenir pour Mayotte » et appelle à sa généralisation 
aux autres territoires.
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	Ô Piste 11
Pour le CESE, l’Etat doit adapter les effectifs de police, de gendarmerie et de magistrats nécessaires  
au bon fonctionnement des services et à une politique de sécurité du quotidien.

	Ô Piste 12
En complément des Maisons de services au public déjà évoquées, pour le CESE, il faut renforcer  
et généraliser les bonnes pratiques de proximité comme la mise à disposition d’interprètes, les points 
d’accès aux droits, les déplacements des administrations sur le terrain au plus près de la population 
et dans les communes éloignées, les pirogues du droit, les audiences foraines... Les associations sont 
indispensables à l’accompagnement des administrés, à l’accès au droit et à la citoyenneté ainsi qu’au 
bon fonctionnement de la Justice. Le soutien des pouvoirs publics apporté à la société civile doit être 
maintenu pour assurer la pérennité du tissu associatif.

	Ô Piste 13
Pour le CESE, la protection de l’enfance doit être une priorité absolue. L’Etat et les Départements doivent 
mieux se coordonner et mobiliser les moyens nécessaires pour protéger les jeunes, alors que les services 
de la Protection judiciaire de la jeunesse, de l’Aide sociale à l’enfance et les associations manquent 
d’effectifs, d’encadrement et de formation. Il faut également développer la présence sur le terrain de la 
Protection maternelle et infantile.

	Ô Piste 14
Le CESE recommande de renforcer le maillage territorial des centres hospitaliers, des centres de santé 
et dispensaires ouverts à tous, permettant l’accès aux soins, y compris dans les zones reculées et en 
direction de publics fragiles.

	Ô Piste 15
Les stratégies régionales de santé doivent préparer le vieillissement à venir de la population, les parcours 
de santé des personnes âgées et l’accompagnement de la dépendance. Des moyens supplémentaires 
doivent être accordés aux établissements médico-sociaux. L’accessibilité financière des EHPAD doit être 
garantie par une tarification adaptée aux ressources des personnes accueillies.

	Ô Piste 16
A Mayotte, le droit commun de l’accès au RSA, à la Protection universelle maladie et à l’aide médicale 
d’Etat pour les personnes étrangères doit être mis en œuvre. Un calendrier doit être défini avec l’Etat, 
le Département et la Caisse de Sécurité sociale de Mayotte pour une effectivité dans les 5 années  
à venir. Le CESE est favorable à un alignement de toutes les prestations sociales à Mayotte avec celles  
de l’hexagone. Les conditions d’accès et les niveaux de prestation doivent être harmonisés.

	Ô Piste 17
La scolarisation et la réussite scolaire doivent être les premières priorités. Le CESE appelle à une grande 
mobilisation de l’ensemble des acteurs concernés pour mettre à niveau l’offre éducative. L’Etat doit donner 
les moyens nécessaires et corriger les sous-dotations au regard des besoins existants. A ce titre, il doit investir 
massivement dans les équipements afin de scolariser les élèves conformément aux normes nationales.

	Ô Piste 18
Pour le CESE, l’Etat doit augmenter le nombre d’enseignants pour atteindre un maximum de 24 élèves 
par classe, appliquer la scolarisation obligatoire à 3 ans et le dédoublement des classes de CP et de CE1 
des réseaux d’éducation prioritaire. La formation initiale et continue des enseignants doit être renforcée 
en prenant en compte les réalités sociales, culturelles et linguistiques des élèves.

	Ô Piste 19
Pour le CESE, il faut s’assurer de l’existence et de l’efficacité des Conseils maritimes ultramarins, de leur 
activité et de l’efficacité de leur gouvernance car ces instances contribuent à l’élaboration des documents 
stratégiques de bassin maritime. La mise en place de formations pour les associations de protection  
de la nature et de l’environnement doit être encouragée afin qu’elles puissent sensibiliser l’ensemble  
des acteurs locaux. L’Agence française pour la biodiversité doit soutenir et renforcer les acteurs et réseaux 
ultramarins engagés en faveur de la biodiversité aquatique et marine.


